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	      X/1/XX

	
	
	

	CONSEIL PROVINCIAL
	
	

	___________
	
	


Proposition de résolution relative au contrat de gestion 20xx-20xx entre la Province du Brabant wallon et ……………………………
LE CONSEIL PROVINCIAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2223-9 (si avec une régie provinciale autonome), L2223-13 (asbl ou associations crées par la Province ou auxquelles elle participe) ou/ et L2223-15 (intercommunales, asbl ou autres associations bénéficiant d’une aide de 50.000€/an) ;
Vu la déclaration de politique provinciale 20xx-20xx du Collège provincial ;
Vu…… (les fondements juridiques à savoir, par ordre chronologique et puis dans l’ordre suivant, la législation fédérale, la législation fédérée, la législation provinciale, autres avec mention des articles spécifiquement visés)

Par exemple pour les asbl : Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations ;

Pour les autres associations : l’acte fondateur de la Province ou participation provinciale)
Vu…. (article budgétaire) ;

Vu l’avis favorable du Directeur général du…………. ;
Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en date du ………………. ; qu’en date du ………………,  le Directeur financier a remis son avis ;
Considérant ……… (motivation formelle de la proposition de résolution ! A adapter au cas par cas) ;
Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote ;

Considérant que la présente résolution a été adoptée par……………. ;

ARRETE :

Article unique - Le contrat de gestion 20xx-20xx entre la Province du Brabant wallon et …………………, tel qu’annexé, est adopté.
Sur proposition du Collège provincial,


Wavre, le
La Directrice générale,                                                                    

Le Président,
Annick Noël                                                                                               
Mathieu Michel






Annexe à la prop. n°X/1/xx
Contrat de gestion 20xx-20xx entre la Province du Brabant wallon et ……………….
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles  (reprendre les articles visés plus haut) ;

Vu la déclaration de politique provinciale 20ww – 20ww du Collège provincial de la Province du Brabant wallon ;
Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne du 17 février 2005 ; 

Vu les statuts de l'association … ;

Entre les soussignés :

d’une part, le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon, ci-après dénommé « la Province », représenté par Madame Dominique De Troyer, Présidente du Conseil provincial, et Madame Annick Noël, Directrice générale, en vertu de la décision du Conseil provincial du …. ;

et

d’autre part, l’association…….. dont le siège social est établi à …………………… et valablement représentée par ………………………….., ci-après dénommée l'association,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er - En vue de satisfaire des besoins d’intérêt public à la demande de la Province, l'association …… s’engage à remplir les tâches de service public suivantes en conformité avec la déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 repris par extraits en annexe 1  :
………………..

…………………

Les indicateurs d’exécution de tâches énumérées à l’alinéa 1er sont détaillés en annexe 2 du présent contrat.

Article 2 - Pour permettre à l'association de remplir les tâches de service public visées à l’article 1er et sans préjudice de l’utilisation d’autres moyens dont disposerait l'association, la Province :

· octroie à l'association ……, à titre de ……………., une subvention de …………

· met à disposition de l'association son expertise administrative ……………………

Les subventions visées à l’alinéa précédent sont annuellement accordées par un arrêté du Collège provincial qui précise :
- les éventuelles conditions particulières d’utilisation,

- les justifications exigées du bénéficiaire ainsi que les délais dans lesquels ces justifications doivent être produites,

- les modalités de liquidation de la subvention.

Sans préjudice des dispositions des articles 5 et 6 du présent contrat, le Collège contrôle l’utilisation des subventions au moyen des justifications visées à l’alinéa précédent et, à l’issue du ou des contrôles, il adopte une délibération qui précise si la (les) subvention(s) a (ont) été utilisée(s) aux fins en vue desquelles elle(s) a (ont) été octroyée(s).

Article 3 - L'association s’engage à réaliser les tâches énumérées à l’article 1er dans le respect des principes généraux du service au public, c’est-à-dire notamment à traiter l’ensemble des bénéficiaires sans aucune discrimination, qu’elle soit fondée notamment sur la nationalité, le sexe, l’origine sociale ou ethnique, les convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

Article 4 - Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans. Il peut être renouvelé sur proposition de la Province.

Article 5 - Chaque année, au plus tard le 15 septembre, l'association transmet à la Province, sur base des indicateurs détaillés en annexe 2  du présent contrat, un rapport d’exécution, relatif à l’exercice précédent, des tâches énumérées à l’article 1er ainsi qu’une note d’intention pour l’exécution desdites tâches pour l’exercice suivant. Elle y joint ses bilan, comptes, rapport de gestion et de situation financière pour l’exercice précédent, son projet de budget pour l’exercice à venir, s'il est disponible, à défaut une prévision d'actions ainsi que les justificatifs d’emploi de la subvention tels que prévus aux articles L3331-4 et L3331-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ou dans l’arrêté d’octroi qui y est relatif.

Article 6 - §1er. Au plus tard le 7 octobre, le Collège provincial est saisi du rapport d’exécution et de la note d’intention visés à l’article 5. Un projet d’évaluation établi par l’administration provinciale y est joint.

Le Collège provincial arrête le projet d’évaluation et le transmet au Conseil provincial pour qu’il en soit débattu dans le cadre du débat budgétaire annuel. Le projet d’évaluation arrêté par le Collège provincial est transmis, en même temps, pour information à l'association qui peut déposer une note d’observations à l’intention du Conseil provincial.

En cas de projet d’évaluation négatif arrêté par le Collège provincial, l'association est invitée à se faire représenter lors de l’examen du projet par la commission ad hoc du Conseil provincial.

Le rapport d’évaluation adopté par le Conseil provincial est notifié à l'association. Si le Conseil provincial le requiert ou si l'association le souhaite, la note d’intention peut être complétée en fonction du rapport d’évaluation adopté. Dans ce cas, le Collège provincial transmet la note d’intention modifiée pour information au Conseil provincial.

§2. A l’occasion du rapport d’évaluation, la Province et l'association peuvent décider, de commun accord, d’adapter les tâches et/ou les moyens octroyés tels que visés aux articles 1er et 2. Ces adaptations ne valent que pour le temps restant à courir jusqu’au terme du présent contrat.

§3. A l’occasion du rapport d’évaluation, il est mis fin anticipativement au présent contrat si la condition visée à l’article L2223-15 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation n’est plus remplie. 

§4. La troisième année, le rapport d’évaluation est transmis à l'association, s’il échet avec un nouveau projet de contrat de gestion.

Article 7 - Conformément à l’article L2212-33, §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'association ouvre à chaque conseiller provincial le droit de consulter ses budgets et comptes et les délibérations de ses organes de gestion.

Cette consultation intervient, au siège de l'association, dans le mois de la demande introduite par écrit par le conseiller provincial auprès du Président de l'association.

Article 8 - Conformément à l’article L2212-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, chaque conseiller provincial a le droit de visiter les services de l'association.

Il adresse sa demande précise par écrit au Président de l'association qui lui fixe un rendez-vous pour la visite dans le trimestre qui suit. Le Président peut grouper les visites demandées par les conseillers.

Article 9 - Le présent contrat est conclu sans préjudice des obligations découlant, tant pour la Province que pour l'association, de l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du titre III du livre III de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 10 - Le présent contrat s’applique sans préjudice des relations juridiques existant entre la Province et l'association au moment de sa conclusion.
Article 11 - Le présent contrat produit ses effets le …………….. (à compléter). Il est publié dans le Bulletin provincial et est accessible sur le site internet de la province.

Fait à Wavre, en deux exemplaires, le ………………..
Pour la Province,






Pour  xxxxxxxxxxxx,

La Directrice générale,   La Présidente du Conseil,


xxxxxxxxxxxxxxx,

Annick Noël

  Dominique De Troyer



xxxxxxxxxxxx
Annexe 1
Indicateurs d’exécution des tâches

1. Indicateurs qualitatifs
2. Indicateurs quantitatifs
3. Eléments de référence pour la construction des indicateurs qualitatifs et quantitatifs
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	Direction d’administration ……………….

	Service ……………….
___________________

	


Note aux membres du Conseil provincial

__________________________________

Objet: 
Contrat de gestion 20xx-20xx entre la Province du Brabant wallon et ………………………….

Pour l’examen du contrat de gestion 20xx-20xx entre la Province du Brabant wallon et ……………… arrêté par le Collège provincial, il est suggéré de s’en référer à celui tel qu’annexé à la proposition de résolution n°X/1/xx.
Il est proposé au Conseil provincial d’approuver le contrat de gestion 20xx-20xx entre la Province du Brabant wallon et …………………………………..
2

